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Résumé des conclusions 

 

 

Le développement et le partage des capacités nécessitent la participation d’un large éventail 

d’acteurs − y compris les gouvernements, les autorités locales et les organisations internationales 

et régionales − et exigent de formuler diverses activités à différents niveaux et dans différents 

domaines d’action. Ainsi qu’il a été souligné au cours de cette session du Dialogue international 

sur la migration (IDM), le développement des capacités dans le contexte de la migration pourrait 

porter, entre autres, sur la collecte et l’analyse de données, la protection des droits des migrants, 

l’amélioration des systèmes de gestion des frontières, le respect des obligations internationales, la 

coordination et le dialogue transfrontaliers, et la mise en œuvre d’approches associant l’ensemble 

des pouvoirs publics et l’ensemble de la société. L’IDM a été l’occasion d’examiner, dans le cadre 

du processus relatif au pacte mondial, les moyens d’identifier et de répondre aux besoins et 

priorités des États et d’autres acteurs en matière de développement des capacités.  

 

Pendant deux jours, l’IDM a permis des échanges de vues fructueux sur les moyens de renforcer 

les capacités à tous les niveaux. Après les discours liminaire et d’ouverture prononcés par le 

Directeur général de l’OIM, la Représentante spéciale des Nations Unies pour les migrations 

internationales et le Président du Conseil de l’OIM, ainsi qu’une brève présentation générale, 

six sessions thématiques ont porté sur des sujets plus précis. La première a été l’occasion 

d’examiner les cadres et processus mondiaux de développement des capacités qui allaient faire 

progresser la gouvernance des migrations. Les sessions 2, 3 et 4 ont traité, à l’aide d’exemples, des 

efforts et des partenariats axés sur le renforcement des capacités à l’échelle des Nations Unies, au 

niveau régional et à l’échelle des États, respectivement. La session 5 a porté sur la mesure des 

incidences du développement des capacités, tandis que la session 6 a été consacrée aux questions 

importantes que pose le financement durable de ces initiatives. Les migrants ont également eu 

l’occasion de faire entendre leur voix lors de cet IDM et ont souligné leurs contributions au débat 

sur le développement des capacités. 
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Les six tables rondes ont réuni 36 orateurs et modérateurs représentant un ensemble équilibré de 

responsables politiques et de spécialistes des questions de partenariat et de gouvernance des 

migrations. La composition des tables rondes reflétait aussi un bon équilibre géographique et entre 

les sexes, puisque les orateurs et les modérateurs comprenaient seize femmes et représentaient 

presque toutes les régions du monde. Chacune des tables rondes a été suivie d’un temps de 

questions et de commentaires pendant lequel de nombreux représentants étatiques et non étatiques 

ont fait part de leur expérience en matière de développement des capacités. Plus de 40 interventions 

ont été faites par des participants. 

 

Dans ses remarques liminaires, M. António Vitorino, Directeur général de l’OIM, a souligné 

l’importance du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières pour une 

meilleure gouvernance des migrations : 

 

Le Pacte mondial est un nouveau point de référence pour ceux qui travaillent sur les 

questions de migration, y compris l’OIM. Bien que juridiquement non contraignant, il 

s’agit d’un cadre global qui énonce à l’intention des acteurs étatiques et non étatiques des 

principes directeurs relatifs à la coopération en matière de migration et au partage des 

responsabilités à l’égard des personnes qui migrent. 

 

Il a attiré l’attention sur plusieurs moyens qui permettront de renforcer les capacités aux fins d’une 

bonne mise en œuvre du Pacte. Le premier est le réseau des Nations Unies sur la migration, dont 

la création aura un effet transformateur sur la coordination des efforts déployés au sein des Nations 

Unies à l’appui des mesures prises par les États et d’autres acteurs pertinents. Ensuite, le Pacte 

prévoit un mécanisme de renforcement des capacités, comprenant un fonds d’amorçage, qui doit 

permettre de poursuivre activement les objectifs qui y sont énoncés. M. Vitorino a souligné que 

pour être efficace, ce mécanisme aura besoin d’un financement solide provenant de diverses 

sources. Tout en insistant sur la prééminence des États dans la mise en œuvre du Pacte, il a précisé 

que les pouvoirs publics, à tous les échelons, ont besoin de l’expertise et de la collaboration de la 

société civile, y compris des ONG, universitaires, syndicats et groupes d’employeurs clés et, de 

plus en plus, le secteur privé. En œuvrant de concert, toutes ces parties prenantes peuvent 

contribuer à des efforts plus énergiques visant à identifier des solutions nouvelles et novatrices et 

à renforcer la capacité à tirer des enseignements des succès comme des échecs, afin d’améliorer 

les politiques existantes. 

 

Mme Louise Arbour, Représentante spéciale du Secrétaire général pour les migrations 

internationales, a remercié l’OIM et les organisateurs de l’IDM pour cette occasion de rencontrer 

les États Membres et les parties prenantes. Elle a commenté la façon dont le système des 

Nations Unies dans son ensemble aidera les États et les autres parties prenantes à renforcer leurs 

capacités et à améliorer la gouvernance des migrations. Elle a relevé que l’OIM assurera la 

coordination et le secrétariat du réseau, en puisant dans les compétences techniques et l’expérience 

du reste du système des Nations Unies. Les travaux du réseau seront ancrés dans la Charte des 

Nations Unies, le droit international et le Programme de développement durable à l’horizon 2030, 

et tiendront compte du repositionnement du système des Nations Unies pour le développement. Le 

mécanisme de renforcement des capacités comprendra, comme le préconise le Pacte, trois volets : 

un fonds d’amorçage, un pôle de liaison et une plateforme de connaissances. Elle a souligné que 

la priorité du réseau doit être, à chaque étape, d’appuyer la mise en œuvre du Pacte par les États 



 

3 

 

Membres. À cette fin, il devait être souple, centré sur les tâches qui lui sont assignées et ne pas 

faire double emploi avec des mesures déjà mises en œuvre par d’autres organismes. Il doit, en 

outre, nouer des partenariats avec des groupes extérieurs aux Nations Unies. 

 

M. Juan Eduardo Eguiguren, Représentant permanent du Chili et Président du Conseil de l’OIM, 

a conclu les exposés introductifs en insistant sur la nécessité des partenariats et en soulignant la 

pertinence de cette session de l’IDM à ce stade du processus relatif au Pacte mondial. Il a estimé 

que ce ne sont pas seulement les capacités des gouvernements qui doivent être développées ; celles 

d’autres parties prenantes ont besoin d’être accrues aux fins de leur participation, avec les 

gouvernements, à la mise en œuvre du Pacte. Il a partagé l’avis des orateurs précédents selon lequel 

il faut associer un large éventail d’acteurs. En outre, il a précisé que les besoins de développement 

des capacités ne concernent pas uniquement les pays en développement, et que les pays développés 

doivent eux aussi continuer de renforcer leurs capacités de gestion des migrations et tirer des 

enseignements des nombreuses pratiques couronnées de succès qui sont en place dans des pays en 

développement. Il a souligné que l’IDM a précisément pour objet de permettre aux États et à 

d’autres acteurs des pays développés et en développement d’apprendre les uns des autres et de 

mettre en commun leur expérience. 

 

La session d’ouverture a été suivie par un bref exposé de mise en situation de M. Azzouz Samri, 

Chef de la Division des organes directeurs, qui a parlé de la contribution de l’IDM à l’amélioration 

des capacités des États et d’autres acteurs dans le domaine de la migration. L’IDM, qui est la plus 

ancienne enceinte de dialogue sur les politiques de migration, est ouvert aux États Membres et 

observateurs ainsi qu’aux organisations internationales et non gouvernementales, aux migrants, 

aux diasporas, aux milieux universitaires et au secteur privé. Pour ce qui est du rôle précité de 

l’IDM, M. Samri a fait observer que depuis sa création, en 2001, ce forum a offert à des milliers 

de décideurs et d’experts à tous niveaux (local, régional et mondial) et dans tous les secteurs 

l’occasion de mettre en commun des pratiques et de formuler des recommandations sur une 

multitude d’aspects de la migration et sur leurs articulations avec d’autres domaines politiques. En 

conclusion, il a souligné que le Pacte mondial sur les migrations offre l’occasion de réfléchir à la 

meilleure manière dont l’IDM peut continuer d’être utile aux États Membres et aux autres parties 

prenantes. 

 

Un résumé des principales conclusions et des points de convergence clés est donné ci-après sur la 

base des discussions menées durant les deux journées.  

 

La migration étant une question transversale et complexe, une collaboration intersectorielle 

s’impose pour développer les capacités d’un large éventail d’acteurs, afin de garantir la 

cohérence des interventions. Les orateurs ont régulièrement souligné le caractère 

multidimensionnel de la migration et la nécessité de s’intéresser aux liens entre la migration et 

d’autres questions transnationales. Beaucoup d’entre eux ont partagé le point de vue de 

Mme Liduvina Magarin, Vice-Ministre des Salvadoriens de l’étranger, selon lequel la 

gouvernance et la gestion des migrations comptent parmi les défis les plus pressants du monde 

actuel. 

 

Des activités de développement des capacités en matière de migration doivent être intégrées à tous 

les niveaux de l’élaboration de politiques dans divers domaines, dont la gestion des frontières, les 
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droits de l’homme, le développement, la sécurité humaine et nationale et l’environnement. À cette 

fin, il est impératif de suivre une approche associant l’ensemble des pouvoirs publics qui investit 

dans le développement des capacités de multiples organismes s’occupant de migration ou 

possédant une expertise pertinente. Faisant observer que la migration est, fondamentalement, une 

affaire de personnes, M. Ambet Yuson, Secrétaire général de l’Internationale des travailleurs du 

bâtiment et du bois (BWI), a souligné que les droits de l’homme et l’état de droit doivent être au 

cœur des efforts de développement des capacités en matière de migration. Les droits de l’homme 

et les droits du travail sont régulièrement bafoués, et les travailleurs migrants sont souvent privés 

du droit de s’organiser en raison de leur statut. M. Yuson a cité des exemples pouvant servir de 

modèles, notamment des mesures mises en œuvre au Qatar, où la BWI a pu négocier de nouvelles 

règles pour les travailleurs du secteur de la construction et des accords avec des entreprises 

qatariennes. Parmi les questions à traiter dans ces accords figurent les normes en matière de santé 

et de sécurité, la création de comités de travailleurs habilités à présenter des revendications 

professionnelles, et les pratiques de recrutement équitables. 

 

D’autres orateurs, tels que M. Martin Chungong, Secrétaire général de l’Union interparlementaire 

(UIP), ont également souligné que les efforts de développement des capacités devaient être centrés 

sur les besoins des populations particulièrement vulnérables. À l’instar d’autres orateurs, il a 

évoqué la polarisation et la politisation de la migration, qui contribuent à un discours qui élude les 

faits à des fins politiques. L’UIP a élaboré un manuel sur la migration, les droits de l’homme et la 

gouvernance (en coopération avec le HCDC et l’OIT), qui intègre les droits des migrants dans la 

législation nationale. Il a estimé, en outre, que les parlements doivent pleinement adhérer à la 

politique migratoire pour garantir des politiques cohérentes. Pour stimuler la coopération entre 

parlementaires, l’UIP a adopté une résolution sur la coopération interparlementaire dans le 

contexte du Pacte mondial, qui bénéficie du soutien sans réserve de la communauté parlementaire. 

 

Des participants ont fait observer que si les États sont responsables au premier chef de la gestion 

des migrations, ils seront toutefois moins efficaces s’ils agissent seuls. De nombreux orateurs ont 

insisté sur l’importance de la coopération d’autres États, d’organisations internationales, de la 

société civile, du secteur privé, des milieux universitaires et, surtout, des organisations de migrants 

et de la diaspora. Chacun de ces acteurs doit développer ses capacités de façon à pouvoir faire face 

à la complexité des mouvements de personnes. Il convient de renforcer et d’encourager l’adhésion 

pleine et entière des bénéficiaires aux programmes de développement des capacités en les y 

associant à toutes les phases de la conception et de l’élaboration. Comme l’a relevé un orateur, le 

rôle et la contribution des organisations de la diaspora dans le domaine du développement en 

général, et du développement des capacités en particulier, doivent être reconnus et appuyés afin 

d’en maximiser les avantages. 

 

M. Juan José Gomez Camacho, Représentant permanent du Mexique auprès des Nations Unies à 

New York et cofacilitateur du Pacte mondial, a souligné que ce dernier est exactement le type de 

mécanisme nécessaire pour atteindre ces objectifs, précisant que le mécanisme de renforcement 

des capacités serait sans exclusive, souple, simple d’utilisation, bien ciblé et exempt de lourdeurs 

administratives. 

 

Le système des Nations Unies devrait continuer à appuyer les capacités des États et des 

parties prenantes concernées en matière de gouvernance des migrations. La mise en œuvre 
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du Pacte mondial exigera de renforcer les synergies et les outils nécessaires pour évaluer les 

besoins et développer les capacités dans les domaines clés identifiés dans l’accord. Lors de la 

première session, M. El Habib Nadir, Secrétaire général du Ministère délégué auprès du Ministre 

des affaires étrangères, chargé des Marocains résidant à l’étranger et des affaires de la migration, 

dont le pays assure la coprésidence du FMMD, a réaffirmé le caractère multidimensionnel du 

développement des capacités, et donc la nécessité de mobiliser toutes les parties prenantes. Il 

incombe aux Nations Unies de veiller à ce que les capacités soient effectivement renforcées. Des 

panélistes et des participants ont exprimé leur accord et ont souscrit à la décision des Nations Unies 

de constituer un réseau mondial sur la migration pour aider les États à mettre en œuvre le Pacte 

mondial. Ils ont également remercié l’OIM d’en assurer la coordination et le secrétariat. 

 

De l’avis général, une coordination interorganisations plus grande favoriserait les synergies, 

améliorerait l’efficacité et éviterait les doubles emplois, ce qui a été évoqué comme une nécessité 

par un orateur. Il a également été unanimement admis que le mécanisme de renforcement des 

capacités prévu par le Pacte mondial sur les migrations est une avancée concrète sur la voie d’un 

renforcement des capacités et de la cohérence des politiques. De nombreuses organisations du 

système des Nations Unies ont les moyens de fournir une assistance. Mme Soumya Swaminathan, 

Directrice générale adjointe chargée des programmes à l’Organisation mondiale de la Santé, a 

expliqué comment l’OMS pourrait aider les ministères à mieux répondre aux besoins des migrants 

en matière de soins de santé ainsi qu’aux effets de ces besoins, en fournissant des données et des 

indicateurs sur les besoins sanitaires, en diffusant des outils permettant d’évaluer les incidences et 

les résultats en matière de santé, en proposant des modèles pour le recyclage des professionnels de 

la santé, et en fournissant des informations relatives au dépistage de la tuberculose et du VIH, ainsi 

qu’aux tests de dépistage des maladies non transmissibles. M. Sikander Khan, Directeur du Bureau 

des programmes d’urgence de l’UNICEF à Genève, a abordé les avantages de la collaboration 

entre l’UNICEF, l’OIM et le HCR en vue d’élaborer des modèles destinés à améliorer la protection 

des enfants dans les contextes de migration. S’il est vrai que les Nations Unies devraient intervenir 

en dernier ressort, elles peuvent néanmoins aider les États et d’autres parties prenantes à renforcer 

les capacités régionales, nationales et locales. Il a jugé nécessaire, par exemple, de renforcer les 

politiques et les procédures visant à déterminer l’intérêt supérieur de l’enfant, de former le 

personnel chargé de la gestion des frontières aux politiques de protection soucieuses des besoins 

des enfants, et de resserrer la coopération en matière de protection de l’enfance dans le cadre de la 

gestion des frontières. M. Khan a également relevé que des données ventilées par âge sont 

nécessaires pour garantir la bonne protection des enfants car, selon lui, ce que nous ne 

comptabilisons pas ne compte pas. 

 

Des orateurs ont attiré l’attention sur la nécessité de développer les capacités en matière de 

migration conformément à d’autres initiatives importantes des Nations Unies, telles que le 

Programme 2030, l’Accord de Paris sur les changements climatiques, la réforme du système pour 

le développement et son financement, et la sécurité humaine. Ils ont souligné que c’est sur le terrain 

que le besoin de développement des capacités se fait plus particulièrement sentir, et se sont félicités 

que le réseau mondial sur la migration soit créé au moment où des changements sont introduits 

dans les structures de terrain des Nations Unies relatives au développement. M. l’Ambassadeur 

Jürg Lauber, Représentant permanent de la Suisse auprès des Nations Unies à New York et 

cofacilitateur du Pacte mondial sur les migrations, a fait observer que le système des Nations Unies 

doit répondre aux sollicitations des États Membres déterminées par la demande. Des orateurs ont 
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vivement encouragé les Nations Unies à mettre leurs compétences spécialisées à la disposition non 

seulement des organismes gouvernementaux nationaux, mais aussi des parlementaires, des 

pouvoirs locaux (en citant le Forum des maires), de la société civile ainsi que des organisations de 

migrants et de la diaspora, et à engager toutes ces parties prenantes à mettre en commun des 

pratiques exemplaires et à contribuer au développement des capacités d’autres acteurs. De 

nombreux participants ont évoqué en termes positifs leur participation aux activités de 

renforcement des capacités de l’OIM. 

 

Mme Roula Hamati, Représentante du Groupe de travail chargé de la mise en œuvre du Pacte 

mondial sur les migrations et Coordonnatrice du Cross-Regional Center for Refugees and Migrants 

(CCRM), a insisté sur le rôle important que joue la société civile, en collaboration avec les 

Nations Unies, en matière de développement des capacités. Créé pour une durée limitée, le Groupe 

de travail comprend vingt représentants de diverses organisations de la société civile et de l’OIM 

chargés de formuler des propositions précises pour associer la société civile à la mise en œuvre, 

notamment en matière de développement des capacités. Elle a fait observer que les nombreuses 

bonnes pratiques existantes devraient constituer le socle d’une participation permanente de la 

société civile à la mise en œuvre du Pacte. 

 

Les mécanismes et cadres de partenariat régionaux facilitent le développement des capacités 

en matière de migration en général, et la mise en œuvre du Pacte mondial en particulier. 

M. Joseph Kofi Teye, Directeur du Centre d’études sur la migration du Ghana, a ouvert la session 

en rappelant aux participants à quel point les partenariats et mécanismes consultatifs régionaux ont 

contribué au renforcement des capacités des États Membres. Au cours de la table ronde, de 

nombreux exemples ont été cités sur la façon dont des organisations régionales appuient ou 

facilitent des initiatives novatrices. 

 

M. Tomas Boček, Représentant spécial du Secrétaire Général sur les migrations et les réfugiés du 

Conseil de l’Europe, a souligné que la protection des droits de l’homme doit être au cœur de toute 

gouvernance des migrations durable, crédible et réaliste, ainsi que de toute stratégie de gestion. 

Il a présenté les efforts déployés par le Conseil de l’Europe pour élaborer un plan d’action visant 

à protéger les enfants réfugiés et migrants. Celui-ci est actuellement mis en œuvre et sert de cadre 

aux activités menées par le Conseil de l’Europe dans ce domaine. Ce plan d’action, destiné à 

apporter une contribution utile aux États membres du Conseil de l’Europe, peut également être 

reproduit dans d’autres régions et par la communauté internationale dans son ensemble dans le but 

d’assurer la mise en œuvre concrète du Pacte. 

 

De même, en ce qui concerne l’Union africaine, M. Deogratius J. Dotto, Premier Secrétaire du 

Département de la coopération multilatérale du Ministère des affaires étrangères de la Tanzanie, a 

signalé qu’elle avait adopté un cadre de politique migratoire visant à tirer parti des avantages 

qu’offre la migration, qui aide les États à définir le contenu de leur cadre national. Il a présenté le 

Centre africain de renforcement des capacités (CARC) de l’OIM et des Nations Unies. Créé à la 

demande des États Membres africains de l’OIM, le CARC a pour mission de renforcer les capacités 

des États Membres africains en matière de gestion des migrations, de promouvoir une gouvernance 

globale des migrations et de faciliter toutes sortes de projets et de formations dans le domaine de 

la gestion de l’immigration et des frontières. Le Centre est installé dans les locaux de l’Académie 

régionale de formation sur l’immigration de Tanzanie. M. Driss Oukemeni, membre du Parlement 
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arabe, a préconisé un renforcement des capacités des législateurs régionaux dans des domaines tels 

que la protection des droits des migrants et des personnes déplacées, la protection des enfants et 

des femmes vulnérables, et les soins de santé d’urgence et les abris dans les situations d’arrivées 

massives. 

 

En Amérique centrale et du Nord, plusieurs mécanismes consultatifs binationaux et régionaux ont 

permis à leurs membres de dégager des pratiques exemplaires, pour eux-mêmes et pour la mise en 

œuvre du Pacte mondial. Mme Gudelia Rangel, Secrétaire exécutive du Secrétariat exécutif de la 

section mexicaine de la Commission sanitaire frontalière États-Unis−Mexique, a évoqué des 

initiatives transfrontalières menées pour améliorer les capacités. L’initiative des guichets de la 

santé est le fruit d’une collaboration visant à améliorer l’accès aux soins de santé des migrants 

latino-américains aux États-Unis entre les ministères des affaires étrangères et de la santé 

et 50 bureaux fédéraux aux États-Unis afin de s’attaquer à des problèmes sanitaires urgents, tels 

que le traitement de maladies chroniques ou dégénératives, de gérer la tuberculose, d’effectuer des 

vaccinations et de fournir rapidement des services d’orientation en matière de soins de santé. Cette 

initiative a élargi la base de données factuelles pour l’élaboration de politiques et a préparé les 

systèmes de santé des pays d’origine à la migration de retour. 

 

Comme lors d’autres sessions, le rôle important de la société civile et du secteur privé en matière 

de développement des capacités a été souligné à l’occasion de cette table ronde. 

Mme Linda Ristagno, Responsable des affaires extérieures de l’Association du transport aérien 

international (IATA), a parlé de la contribution du secteur aéronautique à la lutte contre la traite 

d’êtres humains, qui est un sujet de préoccupation dans de nombreuses régions. La IATA a adopté 

une résolution, approuvée par plus de 290 compagnies aériennes, dans laquelle elle dénonce la 

traite et s’engage à la prévenir. Elle a aidé des compagnies aériennes à élaborer des politiques et 

des procédures internes relatives au signalement de faits de traite suspectés et à la coopération avec 

les forces de l’ordre. La IATA coopère avec les organismes des Nations Unies, d’autres groupes 

du secteur de l’aviation et le Processus de Bali, le mécanisme consultatif régional en Asie de l’Est 

et du Sud-Est, dans le cadre de ces initiatives de développement des capacités. 

 

Pour que le développement des capacités bénéficie également à ceux qui sont le plus 

directement touchés par les migrations internationales, et afin de pouvoir s’attaquer au 

mieux aux questions à long terme, il est essentiel de s’assurer la participation des jeunes, des 

migrants et des membres de la diaspora. Cette participation doit commencer dès l’identification 

des besoins en matière de renforcement des capacités et se poursuivre aux stades de la 

planification, de la mise en œuvre, ainsi que du suivi et de l’évaluation de l’efficacité des mesures 

prises. La table ronde intitulée « Voix de migrants » a confirmé que les migrants ont des idées, des 

capacités et une détermination qui contribuent de manière déterminante à faire en sorte que les 

migrations se déroulent de manière sûre, ordonnée et régulière. Ils ont besoin d’outils qui leur 

donnent les moyens d’agir et leur assurent une place autour de la table à l’heure où la mise en 

œuvre du Pacte avance car, comme l’a dit Mme Zrinka Bralo, Directrice générale de Migrants 

Organise, lors de cette table ronde, ceux qui racontent leur parcours de migration sont aussi ceux 

qui auront peut-être les solutions. Ceux qui sont les mieux placés pour savoir ce qui marche ou ne 

marche pas sont les migrants eux-mêmes. Parce qu’ils sont au cœur de la gestion des migrations, 

les migrants et leurs représentants doivent être associés aux efforts de développement des capacités 

de manière à pouvoir apporter leurs connaissances et leurs ressources. 
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M. Djibril Diallo, Président et Directeur général du Réseau de la Renaissance africaine et de la 

Diaspora (ARDN), s’est appuyé sur son expérience au Programme des Nations Unies pour le 

développement pour souligner la contribution importante des diasporas au renforcement des 

capacités des jeunes dans leurs pays d’origine. Le programme TOKTEN du PNUD a servi de 

modèle à l’ARDN, en tant que réseau actif dans 80 pays, pour offrir aux diasporas des possibilités 

de retour virtuel et physique dans leur pays d’origine afin d’y faciliter le développement 

économique et social. M. Diallo a rappelé avec force que, pour des millions de jeunes dans les 

pays pauvres, la migration offre l’espoir d’une vie meilleure. Les programmes d’échange avec des 

universités de pays riches pourraient les aider à trouver de nouvelles possibilités, de même qu’un 

accès plus large à l’enseignement secondaire. Malgré le risque d’une fuite des cerveaux, la solution 

consiste à inciter ceux qui partent à maintenir des liens avec leur pays d’origine et à apporter leurs 

compétences et leur expertise. 

 

Une représentante du grand groupe des enfants et des jeunes des Nations Unies a pris la parole 

pour réaffirmer l’importance d’associer les jeunes aux décisions qui auront une incidence sur leur 

vie. Elle a fait observer que le renforcement des capacités des jeunes prépare de diverses façons la 

prochaine génération à faire face aux questions de migration. Le grand groupe des enfants et des 

jeunes facilite des activités destinées à la jeunesse qui visent à améliorer la compréhension, les 

connaissances et les compétences en ce qui concerne le développement durable, la participation 

constructive et le système des Nations Unies. Résumant les avantages d’une participation des 

jeunes, elle a déclaré que collaborer avec des jeunes, c’est collaborer avec les dirigeants et les 

acteurs du changement. Les gouvernements et les sociétés ont tout intérêt à s’intéresser aux 

capacités des jeunes migrants à cocréer des solutions et à fournir des éléments factuels et des 

réactions sur les incidences des pratiques migratoires. Comme l’a rappelé M. Khan, de l’UNICEF, 

en citant Anas Ansar, un jeune migrant, une manière de rendre les migrations plus sûres et 

meilleures pour les jeunes consiste à nous associer aux débats. Il faut offrir un espace aux jeunes 

qui leur permette de contribuer au processus d’établissement de stratégies, de planification et de 

mise en œuvre. 

 

Mme Zrinka Bralo, Directrice générale de Migrants Organise, au Royaume-Uni, et 

Mme Lúcia Brüllhardt, Fondatrice et Présidente de Madalena’s, en Suisse, ont témoigné de l’esprit 

des migrants et des approches novatrices qu’ils mettent en œuvre. Mme Bralo, réfugiée bosniaque, 

a fondé Migrants Organise pour offrir des espaces d’accueil aux migrants et les mettre en contact 

avec le grand public. L’organisation aide aussi les migrants médecins et infirmiers à mettre leurs 

compétences à niveau en les préparant aux examens qui les autorisent à exercer à nouveau. 

Mme Bralo a insisté sur la nécessité de changer le discours sur la migration afin qu’il ne soit plus 

axé sur la vulnérabilité mais sur la résilience. Mme Brüllhardt est une survivante de la traite d’êtres 

humains. Elle a créé Madalena’s dans le but de fournir aux personnes qui prévoient de migrer des 

informations plus complètes et de meilleure qualité sur les périls de la migration. L’organisation 

s’efforce également de protéger les victimes de la traite et de venir en aide aux survivants. Elle 

aussi a parlé de la résilience des migrants, même quand ils ont subi des traitements inhumains. 

 

Des mécanismes de développement des capacités doivent être mis en place à l’échelle 

nationale et dotés d’une structure spécifique et de ressources propres, de façon à garantir la 

cohérence des politiques dans les domaines prioritaires. Dans sa présentation de la table ronde, 

Mme Susan F. Martin, Professeure émérite de la chaire Donald G. Herzberg pour les migrations 
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internationales à Université de Georgetown, a rappelé que le rôle prééminent joué par les 

gouvernements nationaux en matière de gestion des migrations avait déjà fait l’objet de discussions 

à l’IDM. Cette session porte sur l’intégration des questions relatives à la migration dans les 

politiques et pratiques à tous les échelons des pouvoirs publics, du niveau national au niveau local, 

afin d’assurer la cohérence des politiques. Certains orateurs ont évoqué la nécessité d’une 

cohérence tout à la fois verticale et horizontale pour atteindre cet objectif − c’est-à-dire, selon les 

termes mêmes de Mme Yvonne Diallo1, de la Direction suisse du développement et de la 

coopération (DDC), d’une interconnexion des acteurs concernés, des secteurs et des échelons, du 

niveau local au niveau mondial. Mme Diallo et d’autres orateurs se sont déclarés certains que le 

mécanisme de renforcement des capacités proposé permettra d’atteindre cet objectif. Ce 

mécanisme vise à renforcer les capacités des États dans le domaine migratoire afin d’améliorer la 

gouvernance des migrations. De l’avis général, les gouvernements nationaux et locaux, les organes 

régionaux et les organisations de la société civile profiteront de son appui. 

 

M. Pablo César García Sáenz, Vice-Ministre des relations extérieures du Guatemala, a fait 

observer que de nombreux pays, y compris le sien, sont à la fois des pays d’origine, de transit et 

de destination. Un développement des capacités est nécessaire quel que soit le lien avec la 

migration. Il a également abordé un certain nombre de questions pour lesquelles des capacités 

accrues s’imposent, notamment les points de recoupement entre la migration et le développement ; 

les alternatives à la détention des enfants migrants ; les politiques permettant effectivement des 

immigrations sûres, ordonnées et régulières ; la protection et l’aide aux personnes de retour, en 

particulier les enfants ; et les stratégies de regroupement familial. Évoquant le succès des 

mécanismes consultatifs régionaux en Amérique du Nord, M. García Sáenz a attiré l’attention sur 

l’élaboration, par les membres du Processus de Puebla, de stratégies conjointes qui, depuis, ont été 

transposées dans le droit national. Il a cité en particulier la formation consulaire visant à répondre 

aux besoins des migrants pris au piège dans des pays en crise. 

 

M. Marden de Melo Barboza, Secrétaire aux initiatives stratégiques du Secrétariat des affaires 

stratégiques de la Présidence du Brésil, a placé la question du développement des capacités dans 

le contexte des mouvements massifs de populations dans des situations d’urgence. Le Brésil, où 

les niveaux d’immigration avaient été très faibles par le passé, a vu arriver des milliers de Haïtiens 

après le tremblement de terre de 2010, et accueille maintenant 95 500 Vénézuéliens qui ont fui la 

crise qui sévit actuellement dans ce pays. Il est essentiel d’élaborer de nouvelles politiques 

migratoires car celles qui existent ne permettent pas de faire face aux réalités nouvelles. Il a fait 

observer qu’il est difficile de renforcer les capacités dans un contexte où 74 % des Vénézuéliens 

s’établissent dans une zone reculée du nord du Brésil faiblement peuplée et comptant peu de 

services sociaux ou de ressources humaines, et a souligné le rôle central des acteurs locaux dans 

la prise en charge des besoins des migrants. Le Gouvernement national a fourni une assistance aux 

autorités locales à cet égard. 

 

Mme Sima Gatea, Cofondatrice de SINGA Allemagne, a estimé que le besoin abordé dans le cadre 

de cet IDM correspond davantage au partage des capacités qu’à leur développement. Dans une 

déclaration appuyée par d’autres orateurs, elle a relevé que les capacités déjà en place sont 

nombreuses – mais pas toujours réparties de façon égale entre tous les acteurs. De l’avis général, 

                                                 
1 Mme Diallo n’a pas pu être présente à la session et a communiqué ses observations écrites. 
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le partage des enseignements tirés de la mise en œuvre de nouvelles approches ou du 

perfectionnement d’approches existantes serait un excellent moyen d’améliorer les interventions. 

 

Des orateurs ont relevé qu’il existe un large éventail d’outils performants de développement des 

capacités. Mme Cécile Riallant, Spécialiste principale de la migration et du développement à 

l’OIM, a mentionné le programme conjoint OIM-PNUD sur la cohérence des politiques en matière 

de migration et de développement qui, en formant des fonctionnaires gouvernementaux de 

différents ministères d’exécution, a facilité l’élaboration de politiques concertées en matière de 

migration. 

 

M. Ken Okaniwa, Représentant permanent adjoint du Japon auprès des organisations 

internationales et Chef du Consulat du Japon à Genève, a fait observer que le Fonds d’affectation 

spéciale des Nations Unies pour la sécurité humaine a financé un certain nombre de mesures de 

développement des capacités afférentes à la migration. Conformément à la notion de sécurité 

humaine, celles-ci étaient axées sur les personnes, globales, adaptées au contexte et orientées vers 

la prévention. 

 

Mme Miriam Boudraa2, du Centre international de formation de l’OIT, a présenté les activités de 

développement des capacités de son organisation : Le dialogue social et le tripartisme étant au 

cœur du mandat de l’OIT, nos activités de formation dans le domaine de la migration de 

main-d’œuvre visent à doter les administrations du travail, les organisations de travailleurs et les 

organisations d’employeurs des connaissances et des compétences nécessaires pour participer 

pleinement au dialogue social sur des questions relatives à la gouvernance de la migration de 

main-d’œuvre. 

 

Le renforcement des capacités à l’échelle mondiale, régionale et nationale nécessite des 

objectifs clairs et des mécanismes permettant de mesurer les incidences des initiatives qui 

visent au développement des capacités. En introduction à la session, Mme Delphine Moralis, 

Secrétaire générale de Terre des Hommes, a présenté les activités de développement des capacités 

menées par son organisation dans diverses régions du monde afin d’améliorer la protection des 

enfants dans le contexte migratoire. Terre des Hommes a élaboré un cadre général de 

développement des capacités devant lui permettre de mesurer les résultats de ses activités. Des 

indicateurs clairs et des listes de vérification contribuent de manière déterminante au succès des 

programmes. L’organisation a mis au point douze outils de collecte de données, y compris un 

« questionnaire à l’intention des acteurs » et un « guide des groupes de discussion d’enfants », afin 

de mesurer les indicateurs. Mme Moralis a souligné qu’en raison de la diversité des approches 

suivies pour développer les capacités, le suivi est très important et doit être adapté aux différents 

programmes. 

 

Pour que le développement des capacités soit effectivement fondé sur des éléments factuels, les 

orateurs ont suggéré de solliciter collectivement les pays sur les sujets à aborder, le type de 

renforcement des capacités nécessaire et les indicateurs permettant de mesurer l’efficacité. Le 

succès du développement des capacités dépendra dans une large mesure de la qualité et de la 

fiabilité de la planification, ainsi que du suivi et de l’évaluation des résultats et des incidences. La 

                                                 
2 Mme Boudraa n’a pas pu être présente et a communiqué une déclaration écrite.  
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planification requiert des objectifs clairs qui concernent des points que les États jugent importants 

sous l’angle de leurs capacités d’élaboration et de mise en œuvre de politiques. 

 

M. Daguer Hernandez Vasquez, Sous-Directeur général à la Direction générale des migrations et 

des étrangers du Costa Rica a, en guise d’exemple de bonne pratique suivie pour mesurer les 

capacités dans un domaine vital prioritaire, évoqué l’expérience de son pays en matière 

d’élaboration de lignes directrices relatives à l’aide institutionnelle fournie aux personnes 

vulnérables. D’autres orateurs ont confirmé que les programmes de renforcement des capacités 

sont les plus efficaces lorsqu’ils sont axés sur la demande des bénéficiaires et s’attaquent à des 

problèmes prioritaires. À l’inverse, les programmes déterminés par l’offre, qui ne sont pas conçus 

pour répondre aux difficultés particulières rencontrées par les acteurs de la migration, sont souvent 

moins efficaces. D’où la nécessité de concevoir des programmes adaptés aux besoins de diverses 

parties prenantes et aux réalités nationales et locales. 

 

Des panélistes ont parlé de la difficulté de mesurer les incidences des activités de développement 

des capacités. Mme Ann Dao Sow, Coordonnatrice principale du développement des capacités à 

la Banque africaine de développement, par exemple, a relevé que le développement des capacités 

est tout à la fois un facilitateur et un résultat, si bien que c’est en grande partie de la qualité et de 

la fiabilité de la planification que dépend le succès de sa mesure. Elle a également fait observer 

que les activités de développement des capacités doivent cibler des résultats précis qui peuvent 

être atteints, observés et attribués à l’effort investi sur la base d’un minimum d’inférences. 

Cependant, les incidences peuvent être difficiles à quantifier ou à monétiser. Les mesures 

qualitatives, telles que celles sur les changements culturels dans les attitudes, sont aussi 

importantes que les mesures des incidences quantitatives. Diverses méthodologies peuvent donc 

être nécessaires pour mesurer pleinement les incidences du développement des capacités. 

 

L’établissement d’une plateforme accessible de gestion des données, qui permet de mesurer le 

succès à l’aide d’un ensemble d’indicateurs convenus, est une bonne pratique qui devrait être 

promue. Des orateurs ont fait observer que l’Indice de gouvernance des migrations (IGM) aide 

effectivement à mesurer les incidences des efforts de développement des capacités. 

M. Ghenadie Slobodeniuc, Directeur adjoint du Bureau des relations avec la diaspora de la 

République de Moldova, a indiqué que son pays se sert de l’IGM pour surveiller et évaluer les 

progrès réalisés en vue de la prise en considération de la diaspora, de la migration et du 

développement, ce qui garantit la formulation de politiques durables, cohérentes, coordonnées et 

fondées sur des éléments factuels. 

 

L’allocation de ressources suffisantes au développement des capacités exige des approches 

innovantes allant au-delà des donateurs et des mécanismes de financement traditionnels. Des 

panélistes ont parlé des chances et des défis que présente l’allocation de ressources au 

développement des capacités. D’un côté, le Pacte permet de mobiliser des ressources auprès de 

nouvelles parties prenantes d’une manière ciblée et complémentaire. De l’autre, les ressources sont 

limitées. Il est essentiel d’établir des priorités. Le financement du nouveau réseau mondial sur la 

migration et de son mécanisme de renforcement des capacités est une priorité absolue, comme en 

témoignent les nombreuses déclarations de soutien. 
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Une bonne approche consiste à identifier les domaines dans lesquels il existe des lacunes en 

matière de développement des capacités, et à se concentrer sur les situations où une expertise et 

des ressources additionnelles pourraient permettre d’obtenir des résultats positifs significatifs. La 

participation du secteur privé au débat sur la gouvernance des migrations a été vivement 

recommandée par un orateur, qui a préconisé le recours à diverses sources de financement, y 

compris les gouvernements, le secteur privé et les philanthropes. Des partenariats entre acteurs de 

la migration et du développement permettraient de répartir le coût du développement des capacités 

entre diverses parties. Mme Marijke Wijnroks, Chef de cabinet au Fonds mondial de lutte contre 

le sida, la tuberculose et le paludisme, a estimé que la communication devrait être renforcée entre 

des organismes tels que l’OIM et le HCR et le Fonds au niveau du Siège et dans les pays, afin de 

mieux répondre aux besoins des migrants. 

 

Des orateurs ont également évoqué la nécessité d’améliorer la manière dont les ressources 

existantes sont utilisées. M. Ola Henrikson, Directeur général du Département Migration et asile 

du Ministère de la justice de la Suède, a indiqué que les donateurs doivent reconnaître les nouvelles 

responsabilités de l’OIM au titre du Pacte lorsqu’ils déterminent comment ils financent 

l’organisation, et a insisté sur la nécessité de renforcer les capacités de l’OIM. À l’heure actuelle, 

l’OIM est majoritairement financée par les projets, et son financement de base, qui pourrait lui 

permettre d’être plus stratégique et tournée vers l’avenir, est modeste. 

 

Autre thème récurrent : la nécessité de disposer d’un large éventail de ressources, pas uniquement 

financières. Des orateurs ont indiqué que les ressources humaines contribuent de manière 

significative au développement des capacités, de même que les technologies, en particulier les 

nouvelles méthodes de communication, qui permettent d’élargir le champ des partenariats. 

 

Enfin, dans un souci d’efficacité à long terme du Pacte, l’allocation des ressources devrait 

encourager l’adoption de pratiques exemplaires pour s’atteler aux diverses questions qu’il contient. 

Vers la fin de la session, Mme Melissa Pitotti, Directrice chargée des politiques au Conseil 

international des agences bénévoles, a invité les participants à se prêter à un exercice consistant à 

se projeter en 2030 et à faire le point sur la mise en œuvre du Pacte, à réfléchir à ses succès et à 

ses échecs. Un certain nombre de questions ont été posées, auxquelles une réponse doit être 

apportée dès maintenant afin d’assurer le succès : Quels résultats devraient avoir été obtenus 

en 2030 ? Quelles sont les ressources nécessaires pour y parvenir ? Quel rôle joueront la société 

civile et le secteur privé ? Comment les acteurs locaux seront-ils intégrés dans le processus ? 

Comment les jeunes seront-ils mobilisés ? Quelles synergies doivent être établies entre le Pacte et 

d’autres initiatives de réforme importantes, telles que le Programme 2030, pour disposer de 

ressources suffisantes ? Comment combler au mieux le déficit de financement ? Et comment les 

acteurs devraient-ils avoir à répondre de leur rôle dans la mise en œuvre du Pacte ? 

 

Conclusion 

 

Mme Laura Thompson, Directrice générale adjointe de l’OIM, a clôturé la réunion, au cours de 

laquelle une multitude de questions et d’idées ont été abordées qui éclaireront la mise en œuvre du 

Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières. Selon Mme Thompson, cette 

mise en œuvre exigera de renforcer les synergies et les outils nécessaires pour évaluer les besoins 

et développer les capacités dans les domaines clés identifiés dans l’accord. Les représentants de 
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gouvernements, d’organisations internationales, de la société civile, du secteur privé et 

d’organisations de migrants et de la diaspora se sont accordés sur l’importance de nouer des 

partenariats pour renforcer la cohérence et la capacité à gérer l’une des questions les plus 

importantes du 21e siècle. Le Pacte offre une occasion historique d’adopter une approche globale 

de la gestion des migrations qui respecte les droits des migrants et renforce les responsabilités 

souveraines des États. Si, comme l’a fait remarquer un participant, le Pacte doit être davantage 

qu’un document sur une étagère, il faut des capacités fortes et partagées pour le mettre en œuvre. 

Des capacités nouvelles et celles qui existent déjà nécessiteront des ressources humaines et 

financières, une impulsion et un engagement de la part des États, une volonté de participer à des 

actions conjointes de la part des partenaires dans tous les secteurs et à tous les échelons des 

pouvoirs publics, ainsi que l’adoption d’un discours constructif et d’un dialogue civil qui 

reconnaissent les avantages et les coûts de la migration pour les migrants, les pays d’origine et 

ceux de destination. L’IDM a fourni matière à réflexion sur toutes ces questions. 

 

Le présent résumé ne renferme pas toutes les observations intéressantes formulées à cet IDM. Un 

rapport analytique complet rendra compte plus en détail des conclusions des deux sessions du 

Dialogue international sur la migration tenues en 2018. Ce rapport apportera une contribution, 

entre autres, à la réunion qui se tiendra au Maroc au début de décembre 2018, qui offrira l’occasion 

d’examiner les partenariats et les capacités qui sont nécessaires pour mettre en œuvre le Pacte 

mondial sur les migrations. 

 

 


